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AVIS
La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures invite la commission du contrôle budgétaire, compétente au fond, à incorporer, dans la proposition de résolution qu’elle adoptera, ce qui suit:
1.	rappelle que la mise en œuvre du pacte sur la migration et l’asile (ci-après le «pacte») est une pierre angulaire du nouveau système de gestion de la migration et de l’asile dans l’Union, qui sera appliqué à la mi-2026 dans tous les États membres; souligne qu’il s’agit d’une priorité politique majeure afin de garantir la crédibilité de l’action de l’Union dans ce domaine et de respecter les engagements pris à l’égard des citoyens; invite dès lors la Commission à veiller à la disponibilité d’effectifs suffisants pour la mise en œuvre du pacte sur la migration et l’asile, notamment pour soutenir les États membres dans leur processus de mise en œuvre de tous les aspects du pacte; rappelle que ce doit être l’unique objectif de la Commission dans le domaine de l’asile et de la migration et qu’il convient de ne pas gaspiller de ressources humaines ni de temps de travail dans des révisions inopportunes du pacte à l’approche de son entrée en vigueur; fait observer l’importance d’un suivi et d’une application cohérents et efficaces de la gestion de la migration et de l’asile dans tous les États membres; relève que la mise en œuvre du pacte offre l’occasion de renforcer l’application cohérente du droit de l’Union, y compris les obligations en matière de droits fondamentaux; souligne que la bonne mise en œuvre du pacte passe non seulement par une transposition juridique, mais aussi par une coopération pratique avec les États membres en matière de retours, de gestion des frontières et d’accords de réadmission avec les pays tiers;
2.	rappelle son engagement à l’égard des principes d’élaboration transparente des politiques sur la base de données probantes; fait observer à cet égard l’absence d’analyses d’impact pour plusieurs propositions législatives introduisant des modifications systémiques importantes dans le cadre juridique de l’Union relatif à la gestion de la migration et de l’asile; note que les fiches d’information de l’AUEA ayant servi de base à sa proposition de création d’une liste commune des pays d’origine sûrs au niveau de l’Union n’ont pas été mises à la disposition du public;
3.	se félicite du plan commun de mise en œuvre du pacte sur la migration et l’asile présenté le 12 juin 2024; rappelle dans le même temps à la Commission le rôle du Parlement en tant que colégislateur dans ce processus et l’invite à lui donner pleinement accès aux plans nationaux de mise en œuvre, aux plans d’urgence nationaux et aux stratégies nationales des États membres afin de garantir un contrôle efficace du processus de mise en œuvre; rappelle en outre que lorsque la Commission discute de questions liées à la mise en œuvre du pacte avec les États membres au sein du Conseil, elle devrait, conformément au principe de coopération loyale, communiquer les documents pertinents au Parlement;
4.	tout en saluant les progrès enregistrés dans l’absorption des fonds du FAMI et du FSI, se dit préoccupé par l’absence de données publiques détaillées sur les dépenses nationales et demande la création d’un portail unique en ligne au niveau de l’Union sur la transparence des fonds consacrés aux affaires intérieures; exprime toutefois son inquiétude quant à la difficulté d’accès à des données détaillées et exhaustives sur les dépenses, notamment dans le cadre de la gestion partagée avec les États membres, ce qui entrave la capacité de l’autorité budgétaire à exercer un contrôle rigoureux; salue l’augmentation prévue dans le budget annuel pour l’exercice 2025 en faveur de la gestion des frontières et en vue d’un financement suffisant pour la pleine mise en œuvre du pacte et encourage vivement la poursuite de cette approche au cours de l’exercice suivant;
5.	souligne la nécessité de garantir un financement de l’Union qui soit suffisant et accordé en temps utile aux États membres et aux agences de l’Union pour faciliter la bonne mise en œuvre de la législation de l’Union dans les domaines de l’asile et de la migration; invite la Commission à suivre l’avancement des mesures administratives, opérationnelles et juridiques qui incombent aux États membres et aux agences de l’Union en vue de la mise en œuvre intégrale du pacte d’ici l’été 2026, et à contribuer à ce que ces mesures soient prises en temps voulu;
6.	constate que le nombre de migrants qui entrent de manière irrégulière dans l’Union a baissé en 2024 par rapport aux années précédentes; prend acte des efforts déployés actuellement par la Commission pour se concerter avec les pays tiers voisins de l’Union en vue de lutter contre la migration irrégulière à la source et d’intégrer avec succès les ressortissants de pays tiers en séjour régulier; souligne la nécessité d’un contrôle attentif et d’une diligence raisonnable lors de l’attribution de fonds à des partenaires participant à la gestion des migrations en dehors de l’Union, afin de garantir l’alignement sur les normes de l’Union, y compris en matière de droits fondamentaux; invite instamment la Commission à renforcer la transparence et la gestion responsable de la programmation et de l’exécution des fonds de l’Union consacrés aux affaires intérieures dans les pays tiers; demande la mise en place d’un mécanisme transparent et indépendant de surveillance des fonds de l’Union consacrés aux affaires intérieures dans les pays tiers dans le domaine des droits de l’homme; se félicite des efforts déployés par la Commission pour renforcer la solidarité et le partage des responsabilités entre les États membres, en particulier à l’égard des pays les plus touchés par les problèmes de migration et d’asile; demande une nouvelle fois à la Commission d’aider les agences de l’Union et les États membres à coordonner des opérations de recherche et de sauvetage efficaces en mer Méditerranée, en veillant à ce que ces actions soient menées conformément au droit international et au droit de l’Union;
7.	se félicite du suivi continu, par la Commission, des critères de référence en matière d’état de droit au moyen de la boîte à outils en la matière, y compris le rapport annuel sur l’état de droit, dont les chapitres détaillent les questions individuelles et systémiques relatives à l’état de droit dans les différents États membres et permettent une analyse complète de la situation et de son évolution dans chaque État membre, lequel rapport comprenait pour la première fois quatre pays concernés par l’élargissement en 2024; demeure préoccupé par le fait que le rapport annuel sur l’état de droit adopte un ton trop diplomatique et n’établit pas une distinction claire entre les problèmes ponctuels et systémiques, au risque de minimiser certaines des violations les plus graves de l’état de droit; prie instamment la Commission d’œuvrer à la pleine mise en œuvre des recommandations du Parlement sur la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, énoncées dans sa résolution du 25 octobre 2016[[footnoteRef:1]], et de veiller à ce que les évaluations des critères de référence en matière d’état de droit gagnent en précision et en qualité, en s’appuyant non seulement sur des modifications législatives, mais également sur des éléments concrets et indépendants attestant de leur application pratique; souligne que si la panoplie d’instruments dont dispose l’Union a été considérablement élargie, son efficacité dépend de son application cohérente et homogène dans toutes les institutions; demande qu’une plus grande attention soit portée à la mise en œuvre des recommandations par pays et qu’elle soit assortie de calendriers et de critères de référence mesurables; invite la Commission à détailler les conséquences possibles en cas de non-respect, notamment en se référant à des instruments spécifiques, dont des instruments budgétaires et des conditions de financement; réaffirme sa position selon laquelle le rapport devrait couvrir l’ensemble des valeurs énoncées à l’article 2 du traité UE, car celles-ci ne peuvent être traitées indépendamment les unes des autres; souligne la nécessité d’établir un Semestre européen de l’état de droit, doté d’une structure claire assortie de délais fixes et de contributions actives de toutes les institutions de l’Union; souligne que ce cycle annuel doit reposer sur des indicateurs solides et objectifs et indiquer clairement que les atteintes à l’état de droit ne sont jamais anodines et que toute défaillance doit entraîner des mesures analogues à celles qui sont appliquées dans le cadre du Semestre européen; [1:  Résolution du Parlement européen du 25 octobre 2016 contenant des recommandations à la Commission sur la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux (2015/2254(INL)) (JO C 215 du 19.6.2018, p. 162).] 

8.	déplore la décision de la Commission concluant que la Hongrie a rempli la condition favorisante horizontale de la charte en ce qui concerne l’indépendance de la justice, décision qui a permis aux autorités hongroises de commencer à demander des remboursements à hauteur d’environ 10,2 milliards d’euros provenant de fonds de l’Union; rappelle que la décision de la Commission est illégale, comme le fait valoir le Parlement dans son recours en cours contre la Commission dans l’affaire C-225/24; invite la Commission à respecter strictement le principe de conditionnalité et à faire en sorte que les fonds de l’Union ne soient pas débloqués tant que des atteintes systémiques à l’indépendance de la justice ou à l’état de droit persistent;
9.	s’inquiète des retards dans les procédures d’accès aux documents de la Commission; rappelle à la Commission qu’elle doit remédier rapidement à ces lacunes, conformément aux recommandations formulées par le Parlement dans sa résolution du 13 juillet 2023[footnoteRef:2]; [2: 2Résolution du Parlement du 13 juillet 2023 sur l’accès du public aux documents – rapport annuel pour les années 2019 à 2021 (2022/2015(INI)) (JO C … du 17.7.2024) https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0295_FR.html] 

10.	juge très préoccupant que la Commission n’ait toujours pas présenté de mesures d’exécution ni assuré le suivi législatif des recommandations du Parlement concernant l’utilisation de Pegasus et de logiciels espions équivalents; rappelle à la Commission de respecter le principe de coopération loyale entre les institutions de l’Union et de se conformer aux obligations énoncées dans l’accord-cadre et l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», et de présenter, dans les meilleurs délais, un plan d’action visant à prévenir l’utilisation abusive de logiciels espions dans l’Union, en utilisant pleinement tous les moyens législatifs et non législatifs disponibles prévus par les traités.
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